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Résumé. 

Les formations à l'intervention sociale, pour la plupart de l'enseignement supérieur, sont organisées dans deux filières parallèles. L’une permet l’accès aux  diplômes d'Etat du travail social dans  des établissements de formation, souvent privés. L’autre propose des licences professionnelles ou des masters au sein des universités. Dans les deux cas, le recours au stage s'inscrit dans un processus d'alternance avec une visée  de professionnalisation. L'objectif est de faire une comparaison des pratiques d'évaluation des stages. Après avoir explicité le cadre de ces deux filières, en  prenant appui sur la formation d'assistant de service social et sur une licence professionnelle sur les métiers de l'insertion et de l'accompagnement social, une présentation et une analyse des pratiques d'évaluation dans les deux filières sont réalisées. Une comparaison permet de conclure sur la contribution de ces deux processus au regard de la professionnalisation. 
Les travaux sur l'évaluation dans l'enseignement supérieur sont souvent centrés sur l'université et/ou  sur les formations d'enseignants. L'objet proposé ici est  en double décalage : l'enseignement supérieur est entendu à la fois comme se déroulant à l'université et dans des instituts spécialisés. Les formations  réalisées  ont en commun de préparer aux métiers de l'intervention sociale. Elles s'appuient  également sur le stage, l'alternance et la professionnalisation. En se centrant sur le stage il s'agit  de comparer ces deux dispositifs du point de vue des processus d’évaluation. Ils sont interrogés sous l’angle des constructions des formations et des pratiques d‘acteurs. Comment sont alors produits des modèles de professionnalisation par la mobilisation des conceptions différentes du stage et de l'alternance? Ces modèles sont entendus comme des processus de professionnalisation engagés dans la formation. 
Trois points sont abordés. Le premier permet de présenter les deux filières de formation. Sont ensuite décrites les modalités d'évaluation des stages. Le dernier temps, par la comparaison, s'efforce de répondre à la question posée. 
1 Deux filières de formation à l’intervention sociale 

Les formations à l’intervention sociale regroupent les  formations supérieures qui permettent d’accéder aux métiers de l’intervention sociale. Elles sont constituées de deux sous ensembles distincts qui n’ont ni la même histoire, ni les mêmes modèles de construction. Le premier, le plus ancien, correspond aux professions du travail social. Le second correspond aux formations universitaires construites pour exercer dans ce secteur d’activité. Comment peut-on les caractériser ? Quelle place y  occupent les stages ? 
1-1 Les formations du travail social 
Rappelons d'abord quelques caractéristiques des formations au travail social avant de nous focaliser sur la formation d'assistant de service social (ASS). 

1.1.1. Un modèle commun 

Les formations du travail social s’échelonnent du niveau V au niveau I
. Nous nous attachons ici aux formations supérieures préparant aux diplômes d’Etat de niveau III et plus spécifiquement au diplôme d’Etat d’assistant de service social. Elles reposent sur un modèle de professionnalisation qui s’est construit dans les années 60, même si les premiers diplômes datent des années 30. Il se définit notamment par le fait que  « dans ce secteur d’activité les dispositifs de formation sont jalousement encadrés par la profession elle –même, tentant ainsi de s’éloigner de toute idée de cursus universitaire » (Vasconcellos). Cette formation préalable est définie par l’État, qui garantit la qualification obtenue en délivrant des titres nationaux, pour la plupart des diplômes d’État. La mise en œuvre de ces formations ne se fait pas dans le giron de l’Éducation nationale ; mais dans celui du ministère des Affaires sociales. Elle se construit sur le modèle de la formation professionnelle, affirmant le rôle central de l’alternance dans la construction de la qualification. Elle se constitue sous la forme d’une équation selon laquelle : le diplôme d’État fait accéder à une profession, qui elle-même fait accéder à un métier. Profession et métier sont alors employés comme synonymes. Cela va générer une identité professionnelle, voire un corps professionnel. 
L'ensemble des diplômes du travail social a été affecté par plusieurs réformes depuis le début des années 2000 : 

- La loi de modernisation de janvier 2002 prévoit que toutes les qualifications sont accessibles selon trois modes : formation directe, formation en cours d’emploi, la validation des acquis (scolaires, professionnels ou d’expérience); elle induit  l’élaboration de référentiels de compétences qui garantissent la qualité des qualifications. 
- la loi de décentralisation du 13 août 2004 a transféré, en partie,  aux régions la compétence pour définir et mettre en œuvre la politique de formation des travailleurs sociaux. L’Etat demeure compétent pour la définition des orientations des formations sociales, la création, l’organisation et la délivrance des diplômes de travail social. 
- tous les diplômes ont été réformés entre 2004 et 2009 pour intégrer les nouvelles modalités de la formation avec notamment la formalisation des référentiels. 

- les orientations du schéma national pour la période 2007-2009
 rappellent certains principes: une professionnalité exigeante, une évolution maîtrisée de l’offre de certification et une coopération active entre les acteurs du dispositif. 
Centrons nous sur la formation d'assistant de service social. 
1.1.2. Une formation spécifique: les assistants de service social

Cette formation, la plus ancienne, s'est construite à partir de deux courants : l’ hygiénisme et le social. Cela s'est traduit par deux filières de formation : les infirmières visiteuses d’hygiène sociale (1922) et les assistantes sociales (1932). Dès cette époque l'alternance est déjà fortement présente. Se pose aussi la question du rapport à l’université : « … on enseigne dans nos écoles sociales  bien des matières professées dans les universités. Mais nos élèves ne sont pas des étudiants de faculté. Leur but n’est pas d’acquérir des connaissances en droit, en économie politique, en hygiène ou en législation d’assistance, mais bien d’éclairer et de résoudre, par le moyen de ces connaissances, les problèmes qui se posent devant elles. Aussi tout l’enseignement qui leur est donné l’est-il en fonction, du service social »
. Un diplôme unique est créé en 1938. Il sera considéré comme un « diplôme de compromis » entre le social pur et le médical. Ce modèle sera le même jusqu’en 1968. Les études et le diplôme d’assistant de service social ont fait l’objet d’une réforme mise en œuvre dès septembre 2004, construite sur la base d’un référentiel professionnel. Dans ce système les stages occupent, de manière historique, une place centrale : pour les assistants de service social le texte officiel de 1938 «  institue (surtout) le dogme selon lequel « les stages doivent nécessairement constituer la moitié de la formation » (Guerrand). Dans la réforme de 2004 du   diplôme d’Etat A.S.S. la place et la durée des stages ont été confirmées. Concrètement il s’agit de trois stages, d’une durée totale de 15 mois, sur les trois années de formation, soit 1680 h.  Symétriquement la formation en centre représente 1740 h d’enseignement théorique.  
Cette première filière se constitue donc dès ses origines sur la base de l'alternance et hors ( voire contre) de l'université. Pour autant, à partir des années 1970,  l'université française va aussi investir ce champ. 
1.2 Les formations universitaires à l’intervention sociale
Comment les universités ont investi le champ des formations sociales de manière générale et plus particulièrement  dans le cadre des licences professionnelles ? 
1.2.1.Universités et formations sociales 
L'investissement des formations sociales par les universités s'est d'abord fait par la création des départements carrières sociales au sein des Instituts Universitaires de Technologies. A partir de 1977, en lien avec le diplôme supérieur en travail social, se mettent en place, en formation continue,  des maîtrises de sciences sociales appliquées au travail, option « travail social ». Avec la création des Instituts universitaires professionnalisés, en 1994, des diplômes se centrent sur la santé et les politiques de la ville. En parallèle des DESS
 vont se spécialiser dans le domaine de l’intervention sociale. Ils se transformeront au début des années 2000 en masters professionnels. À la fin des années 90, on estime que pour les formations universitaires professionnelles « la politique nationale est une addition de décisions individuelles (…) pour une double raison : la politique contractuelle est en bute à la culture de l’individualisme et les formations professionnelles échappent aux régulations traditionnelles ». (Dugué). Autrement dit il n’y a pas une politique nationale mais une addition d’initiatives laissées aux enseignants et aux partenariats locaux. La création, en 1999, par le ministère de l’Éducation nationale, des licences professionnelles est venue modifier la donne. En effet dans ce cadre certaines vont se centrer sur l'intervention sociale. 
1.2.2. Les licences professionnelles intervention sociale

Cette offre de formations universitaires professionnelles dans le champ social a été considérée de manière circonspecte par la Direction de l’action sociale : «  cette démarche peut représenter une opportunité de qualification pour des intervenants sociaux » tout en précisant qu’ « il convient que les licences professionnelles se construisent en cohérence et en complémentarité avec les formations et les diplômes du travail social »
. 
En 2008-2009 l’analyse des formations  habilitées au niveau national nous apporte une vision actuelle de l’offre. Le sanitaire et le social sont regroupés dans l’intitulé « services aux personnes »
. Cela représente 11.0 %  de l'ensemble des licences professionnelles en 2008/2009
. Les licences professionnelles « intervention sociale » concernent, sous des appellations distinctes, des interventions en direction des publics ou des territoires et sont très proches des professions sociales (animation, insertion, développement local, médiation…). 
Dans les licences professionnelles le stage est un passage obligé, au moins pour les étudiants en formation initiale ou en reconversion
. L’arrêté créant les licences professionnelles parle de « périodes de formation en milieu professionnel, notamment stage et projet tutoré individuel ou collectif (…) La licence professionnelle  réalise une mise en contact réelle de l’étudiant avec le monde du travail de manière à lui permettre d’approfondir sa formation et son projet professionnel et à faciliter l’insertion dans l’emploi » ( art 4). Il peut représenter là aussi un volume conséquent : 350 heures en licence professionnelle
. 

Ces deux filières présentées, venons en maintenant aux stages proprement dit et aux pratiques d'évaluation. 
2 Les pratiques d’évaluation des stages 

Afin de mener une analyse des  pratiques dans les deux filières présentées nous examinons maintenant l'organisation respective des stages et ensuite les pratiques d'évaluation. 
2.1 L’organisation des stages 

Depuis la réforme des diplômes du travail social , au début des années 2000, le « site qualifiant » est apparu dans le paysage de la formation en alternance. L’arrêté du 29 juin 2004 relatif au diplôme d’Etat d’assistant de service social définit le site qualifiant comme l’un des éléments de la qualité du projet pédagogique de l’établissement, qui participe de l’acquisition de compétences déclinées dans le référentiel professionnel. Le site qualifiant  veut se démarquer de  l’ancien modèle qui était celui du tutorat et de la relation duelle entre « le stagiaire » et son « formateur terrain » : « …il affiche (le site qualifiant) la volonté d’inscrire les stages professionnels dans un cadre transversal, qui va enrichir le processus de qualification, à travers deux dimensions : - l’élargissement des lieux de stages, - l’élargissement des pratiques professionnelles observées en passant d’une relation  de transmission exclusivement duale avec un assistant de service social à une relation avec une équipe pluri-professionnelle, sous la coordination du référent de site qualifiant »
. Afin d’assurer cet accueil en site qualifiant, l’établissement de formation et l’organisme d’accueil du stagiaire passent  une convention qui est censée servir de base à un partenariat effectif. 

Rien de tel dans la licence professionnelle, le cadre est beaucoup plus léger. Beaucoup d'initiative est laissé au porteur de projet. Une convention de stage est signée et ce d'autant depuis les modifications réglementaires relatives à l'organisation des stages dans le cadre de dispositifs de formation. 
Pour la formation ASS, d'une durée totale de trois ans, trois stages sont prévus : un  de découverte de 4 à 6 semaines effectué dès la première année, afin que l’étudiant(e) confirme son choix d’orientation professionnelle. Les deux autres stages dits « professionnels » d’une durée de 10 à 11 mois au total ont pour objectif principal d’acquérir de la « maturation professionnelle » ainsi qu’une « maitrise de l’intervention professionnelle ». La circulaire précise qu’il appartient à l’établissement de formation de rechercher les sites qualifiants. Dans la réalité, nombreux sont les centres qui mettent à disposition un fichier aux étudiants qui doivent entreprendre les recherches de stage de leur côté. La construction du stage s’établit également à travers l’attribution d’un certain volume horaire (110h)  qui correspond à l’articulation entre centre de formation et site qualifiant. Ces heures sont ainsi consacrées à la recherche des stages et leur reconnaissance comme site qualifiant, notamment à travers les conventions, à l’élaboration du projet d’accueil du stagiaire  et au suivi de l’étudiant sur le lieu de stage.  Cela se concrétise par des temps de rencontre entre étudiant et site qualifiant avant le démarrage du stage, mais aussi des réunions organisées par les établissements de formation avec les professionnels des sites qualifiants sur des thématiques afférentes à l’alternance. 

Pour la licence professionnelle métiers de l'insertion et de l'accompagnement
, le dossier d'habilitation présente le stage de la manière suivante : "Le stage fait partie intégrante du projet de formation de l’étudiant et a pour objectif de permettre à l'étudiant de se confronter à des réalités concrètes en s'impliquant dans une participation négociée à l'activité de la structure d'accueil. Dans un premier temps, le stage est orienté sur la connaissance et l’identification d’une structure tant dans son côté organisationnel que dans son cadrage législatif et réglementaire. Il est ensuite centré sur la conception et la conduite du projet tutoré. A raison d'une durée annuelle de 385 heures, la présence de l'étudiant dans la structure correspond l'équivalent de onze semaines".
Cette présentation met en avant une intégration du stage dans le projet de formation de l'étudiant. Cela va devoir s'articuler avec les autres éléments du projet de formation. Elle pose  également que l'objectif principal est  la confrontation au réel par une implication dans l'activité de la structure. Le lien entre le stage et les contenus disciplinaires ou méthodologiques est  explicité également : l'analyse organisationnelle et le connaissances des cadres législatifs et réglementaires sont mobilisés dans le premier temps, la démarche de projet l'est dans le second. 
2.2. Les pratiques d’évaluation 

Ces pratiques doivent être distinguées de deux autres types de pratiques certes liés mais distincts. Les pratiques d'évaluation se distinguent d'abord des pratiques de certification. "Une certification professionnelle atteste d'une qualification c'est-à-dire de capacités à réaliser des activités  professionnelles dans le cadre de plusieurs situations de travail, à des degrés de responsabilités définis dans un  référentiel"
. Elles se distinguent aussi des pratiques d'accompagnement qu'elles aient lieu sur le terrain de stage ou en centre de formation. Les nombreux ateliers, que ceux-ci organisent, s'ils amènent à "parler du stage" ne sont pas pour autant des lieux et des moments d'évaluation, même si pour autant, ils y contribuent.   
Les pratiques d'évaluation  reposent à la fois sur des acteurs en charge de l’évaluation, sur des temps et sur des outils. 
2.2.1.Les évaluateurs

Pour la formation A.S.S. deux  évaluateurs ont vu le jour  avec la création  du site qualifiant . Il s’agit du « référent professionnel de site qualifiant » et du « formateur site qualifiant ». Ils jouent un rôle direct dans l’évaluation des acquisitions du stagiaire  sur site. Le premier se situe dans un rôle de garant dans la cohérence globale de l’accueil en stage. Il assure l’interface entre l’établissement de formation, le site qualifiant et le stagiaire. Le second accompagne le stagiaire dans ses acquisitions en termes de professionnalité. Il effectue cet accompagnement dans la proximité et le quotidien. Cette nouvelle perspective d’accueil en stage, plus collective au sein d’une organisation, implique l’ensemble des équipes et de l’encadrement de la structure accueillante. Ils exercent, implicitement,  une fonction d’évaluateur. 
Dans le cadre de la formation universitaire le site qualifiant n'existe pas. Une convention va lier le terrain de stage et l'université. L'évaluateur est ici le tuteur. 
Un autre acteur est le formateur de l’établissement de formation qui suit le parcours de formation individualisé de l’étudiant et effectue, à ce titre, des visites de stage ( voir infra). Dans le cadre universitaire , les enseignants ou les professionnels en charge de l'encadrement des stages à l'université, sont aussi les acteurs de l'évaluation. 
L’étudiant peut être considéré comme son propre évaluateur à travers « l’autoévaluation du parcours de professionnalisation ». Cette autoévaluation, document écrit par l’étudiant, apparait dans le « Dossier de Pratiques Professionnelles ». Cependant, il n’est pas reconnu comme évaluation propre dans le cadre de la convention liant les trois parties : site qualifiant, stagiaire et établissement de formation. En revanche, l’étudiant aura l’opportunité à travers cet écrit de décrire et analyser sa progression tout au long de la formation. 
Enfin, dans le cadre des examens les membres des jurys sont appelés à participer à la certification des étudiants reçus en stage. Dans ce dernier cas il s'agit d'une certification globale, dont les stages sont l'une des composantes. Le cadre universitaire est lui distinct dans la mesure où les enseignants et les professionnels impliqués dans le cursus de formation sont membres des jurys.  
2.2.2. Les temps d'évaluation 
Dans le cadre des stages ASS  plusieurs évaluations sont mobilisées. Elles se déroulent à différents moments et ont des objets divers. Cinq temps relatifs à l’évaluation des stages tout au long des trois années de formation d’assistant de service social peuvent être identifiés : 1- Les visites de stage, 2- Les bilans réguliers et formels au sein du site qualifiant, 3- Les évaluations informelles au détour de l’analyse de situations entre stagiaire et formateur site qualifiant, 4- Les ateliers en établissement de formation, 5- Les commissions pédagogiques. Certains temps sont formalisés et donnent lieu à des écrits, d’autres font partie d’une évaluation progressive tant en interne sur le site qualifiant qu’au niveau de l’établissement de formation. 

Deux  visites de stage sont tenues d’être organisées sur chaque site qualifiant pour les stages les plus longs (généralement deuxième et troisième année de formation). Le « formateur école » se rend sur le site afin d’établir un bilan de la progression de l’étudiant. Il rencontre le « référent professionnel de site qualifiant » et le « formateur site qualifiant » a minima avec le-la stagiaire. L’évaluation porte principalement sur les objectifs fixés par le stagiaire dans son projet de stage préalablement négocié avec ses référents sur site. Depuis la réforme de 2004, certains établissements de formation mettent à profit l’une des deux visites de stage pour procéder à la certification partielle du domaine de compétences 3 « communication professionnelle en travail social »
. Au-delà de la visite de stage qui revêt un caractère plus formel, des bilans réguliers sont proposés au sein du site qualifiant. Le –la stagiaire fait un point régulier sur sa progression avec le  référent professionnel et le formateur site qualifiant. Ces temps d’évaluation sont plus ou moins formels selon les sites. Ils se déroulent parfois au détour de situations rencontrées, parfois de façon plus marquée. Lorsque le stage évolue de façon positive pour le stagiaire comme pour le formateur site qualifiant, la tendance sera à des évaluations plus informelles. En revanche, lorsque le stage ne s’effectue pas comme le souhaiterait l’une ou l’autre des parties, des temps plus formalisés sont organisés et les visites de stage sont alors anticipées ou provoquées. Un autre temps d’évaluation prend place au sein de l’établissement de formation. Il s’agit des groupes d’analyse de la pratique professionnelle qui sont non pas des lieux d’évaluation directe mais d’expression de la parole des étudiants. Ils  donnent à voir comment l’étudiant se positionne sur son stage. Dans une pratique du parcours de formation, ces temps permettent au formateur école de compléter et d’enrichir son évaluation de la progressivité de l’étudiant. Il en tient compte dans l’évaluation finale au moment de la rédaction du livret de formation
. Les établissements de formation sont dotés d’une « instance technique et pédagogique »
. Elle peut permettre d’évaluer pour chacun des étudiants la progression au cours de la formation. Les appréciations de stage sont là aussi prises en compte de façon appuyée et elles demeurent un élément clé pour l’évaluation globale de l’étudiant. 
Dans le dispositif universitaire les modalités d'évaluation du stage sont beaucoup plus légères. La visite de stage n'est pas systématique
. Le tuteur fait une évaluation du stage pratique en fin de stage . Les enseignants évaluent le stage à travers les productions qui en ressortent. 
2.2.3 Les outils et les supports utilisés
Pour la formation ASS l’un des supports majeurs qui permet de formaliser le partenariat entre l’établissement de formation et le site qualifiant reste la convention. Il en existe de deux types. La première est la « convention cadre » qui confère le label de « site qualifiant » à l’organisme d’accueil par l’établissement de formation. Sont consignés les engagements réciproques notamment eu égard au référentiel de compétences. La convention cadre détermine dans quels domaines de compétences précisément, le site qualifiant est à même  de contribuer à la professionnalisation des étudiants en formation. Le second type est centré sur l’accueil d’un stagiaire. Les conditions d’accueil, les modalités d’accompagnement organisationnel et pédagogique, les objectifs de stage, y figurent expressément. L’accueil en stage est également formalisé dans le projet de stage élaboré par le stagiaire. Il lui permet de se présenter dans son parcours de formation (voire même antérieurement) et de poser par écrit ses attentes, ses objectifs au-delà des cirières officiels tels qu’ils sont prévus dans les référentiels. 
Pour la formation de licence professionnelle le support formel est la convention de stage, mais elle est peu mobilisée dans l'évaluation. Une grille d'évaluation qualitative est transmise au tuteur. Les autres supports sont les productions requises. Elles sont au nombre de trois : 

	Semestre
	Enseignements
	Nombre de crédits
	Contenu des productions écrites

	S 1
	Analyse organisationnelle du terrain professionnel
	3
	Maîtriser les apports méthodologiques et théoriques de la sociologie des organisations, afin de décrypter son expérience professionnelle ou de stage, d'y découvrir des sens que son implication pouvaient avoir tendance à masquer.

	S 2
	Stage 
	6
	Rapport de stage

	 S 2 
	Projet Tutoré
	6
	Réalisation d'une production de 20 pages exposant le projet tutoré et la méthodologie retenue. 


Au terme de cette deuxième partie, on peut conclure que les pratiques d'évaluation sont très différentes selon les deux filières identifiées. Comme nous l’avons vu elles se distinguent selon les trois niveaux étudiés : les profils d’évaluateur, les temps de l’évaluation et les outils évaluatifs mobilisés. 
3 Evaluation des stages et modèles de professionnalisation 
Une double hypothèse nous permet de comprendre les différences entre les deux processus d'évaluation. La première repose sur le fait qu’il existe deux constructions des formations fondées sur les dispositifs. La seconde est que dans les deux filières les pratiques d‘acteurs mobilisent des conceptions différentes du stage et de l'alternance. Les interactions entre la première hypothèse et la deuxième nous amènent à identifier des modèles de professionnalisation spécifiques. 

3.1 Les stages et leurs évaluations 

L'évaluation des stages est induite  à la fois par la manière dont est construite la formation et par les conceptions du stage et de l'alternance qui sont mobilisées. 
3.1.1. Des constructions distinctes 

Les deux filières présentées reposent en fait sur deux constructions distinctes. La première se base sur une forte présence de l'Etat et de son administration. Celui-ci définit par de nombreux textes le contenu de la profession, de la formation et du diplôme. Cela se traduit notamment par la multiplication des référentiels qui structurent toute l'organisation pédagogique avec des domaines de compétences, des compétences et  des indicateurs de compétence. A l'extrême l'évaluation du stage peut se réduire à la seule utilisation de ces indicateurs. Dans la seconde, dans laquelle l'Etat joue aussi un rôle, le cadre est beaucoup plus général, par exemple pour ce qui concerne les stages des licences professionnelles. De plus ce cadre  est identique quel que soit le domaine professionnel dans lequel on se situe. Le porteur de projet a une initiative beaucoup plus grande et il lui appartient de donner un contenu précis.  Ceci n'est pas incompatible avec la définition d'un référentiel de compétences. Il est d'ailleurs requis pour l'inscription de la licence professionnelle au RNCP ( Répertoire National des Certifications Professionnelles). Il est alors propre au diplôme. Cette double construction qui oppose un cadre précis et national à un cadre large et local a bien entendu un impact direct sur les stages et sur leur évaluation. 
3.1.2. Des conceptions du stage et de l'alternance

A cela vient s'ajouter une deuxième dimension plus directement liée au stage et à l'alternance. Le stage est un constituant historique des formations au travail social. Le volume total est important (plus de 1600 heures sur trois ans). Il fait partie de la culture professionnelle du travail social, ce qui induit une certaine attitude de solidarité des professionnels formés par rapport aux étudiants. De même le lien est fort entre stage et alternance.  L'objectif est de se dégager de la seule alternance juxtapositive pour orienter  le stage vers une forme d'alternance intégrative ou partenariale. Dans le cas de l'université le recours au stage est beaucoup plus récent. Il ne fait pas partie de la culture des enseignants. Cela rejaillit tant sur le rapport aux terrains de stage que sur les formes d'encadrement ou d'accompagnement du stage et les modalités d’évaluation. 
Ces conceptions du stage et de l'alternance vont notamment avoir des répercussions sur les supports d'évaluation. Dans le cadre universitaire ce qui est fait en stage est au mieux second. Le contrôle va être d'ordre administratif : s'assurer par les attestations de présence que les heures prévues ont été effectuées, que les productions prévues ont bien été réalisées, conformément aux attentes des cahiers des charges de l'université. L'évaluation du stage va alors essentiellement porter sur les productions écrites, parfois présentées à l'oral. La maîtrise des savoirs et des méthodologies va être privilégiée  en lien avec la capacité à le décliner dans un contexte professionnel donné. Ceci va se faire au détriment des compétences professionnelles. Ces priorités sont somme toute assez logiques si on les rapproche des compétences des enseignements : quelle connaissance et quelle légitimité ont-ils pour évaluer des compétences professionnelles ? Pour autant on pourrait dire que les tuteurs sont en capacité de le faire, à la condition que l'évaluation du stage ne soit pas considérée comme l'évaluation de leur propre activité professionnelle. Ils ont en effet une évaluation à produire, mais celle-ci n'est pas prise en compte pour la délivrance des diplômes
; elle porte alors sur les objectifs de stage, sur les activités développées et sur les compétences dans les domaines de l’accueil et l’accompagnement des personnes en difficulté  , de la compréhension et la connaissance du secteur de l’insertion, de la mise en œuvre de relations partenariales et de la méthodologie, l’accompagnement et/ou développement de projets. 
On ne retrouve pas du tout ces éléments dans les formations du travail social, même si d'une autre manière le couple théorie/pratique peut aussi structurer les pratiques et les positions des uns et des autres. A priori les formateurs ont les compétences pour évaluer les compétences professionnelles. 
Cela va aussi se retrouver dans le "poids" des stages dans les validations et les certifications. Dans la licence professionnelle on peut dire que le stage représente 15 crédits sur 60, sachant que plus exactement il faudrait dire les productions issues du stage et en considérant que le mémoire professionnel n'a pas de lien avec le stage , ce qui est rare. Dans la formation d'ASS on n'a pas à ce jour de mesure équivalente
. L'influence est plus diffuse dans quatre domaines de compétence. 
3.2. Stages et professionnalisation 

Pour aller plus loin, il nous faut identifier les différents modèles de professionnalisation susceptibles d'être mobilisés pour ensuite voir comment ils vont structurer des pratiques d’évaluation. 
3.2.1. Trois modèles  de professionnalisation 

Trois modèles de professionnalisation peuvent être identifiés. 
	Dénomination du processus
	Définition du processus
	Référentiel utilisé
	Evaluation 

	Construction d’une qualification (diplôme)

(Professionnalisation/

formation)
	Définition d’un cursus de formation par l’État, qui joue un rôle de garant de la qualification. Sa possession est souvent requise pour accéder à un marché du travail fermé.  
	Référentiel de compétences des assistants de service social  (générique)
	Evaluation des compétences à partir du référentiel



	
	
	Projet individuel de stage basé sur le référentiel de compétences  
	Evaluation de la progression du stagiaire à partir de son parcours et de son projet

	Constitution d’une profession 

Professionnalisation /

profession
	Constitution d’un corps, d’un groupe professionnel qui s’autonomise et s’identifie à travers une même dénomination. , même si elle ne dit pas pour autant ce que les gens font. Cela peut passer par une réglementation précise des actes professionnels et par  la constitution d’un ordre. 
	Référentiel  professionnel des assistants de service social
Définition de la profession et du contexte de l'intervention


	Evaluation des attitudes et des postures de la profession 

	Construction 

d'un métier 

(Professionnalisation

/travail) 
	Constitution d’un ensemble  d’activités en un tout autonome qui va devenir un métier, par  un travail de déconstruction/ reconstruction, à partir de fonctions déjà existantes. Des compétences spécifiques vont être nécessaires. 
	Référentiel de compétences du chargé d'insertion (spécifique)  
	Evaluation des compétences à partir des compétences mobilisées dans le métier pratiqué en stage


Dans la formation ASS, la réforme de 2004 a amené à privilégier de plus en plus le premier modèle au détriment du second, via l'élaboration du référentiel de compétences. Il ne privilégie pas ou il ne rend pas visible les valeurs, les attitudes et les postures des assistants de service social. En revanche les pratiques d’accueil en stage par les formateurs site qualifiant, dépassent ce cadre prescriptif afin de permettre la transmission de la culture et de l'identité professionnelle. 

Dans la licence professionnelle on n'est pas du tout dans le second modèle puisqu'il n'y a pas de profession identifiée. 
3.2.2. Professionnalisations et évaluations des compétences 
Ces types de professionnalisation vont générer des tensions. La première est relative aux ASS. Comme le dit Eveline Simondi : "le formateur est amené" à adapter sa posture évaluative à deux visées : d'une part la certification fondée (...) sur des domaines de compétences répertoriés et d'autre part la professionnalisation des étudiants qui se décline en termes de processus singuliers, via les projets individualisés de formation" (Simondi, 2010). Il s'agit de la tension entre référentiels de compétences normatifs et pratique réflexive. Par suite l'évaluation va pouvoir osciller entre l'application stricte des référentiels ou l'évaluation de la progression du stagiaire à partir de son parcours et de son projet. La seconde est relative à la place des disciplines et des savoirs théoriques. Quelle place les apports théoriques vont ils occuper dans ces différents modèles. Les disciplines sont elles enseignées en soi et évaluées comme telles. Le sont-elles à travers l'éclairage qu'elles peuvent donner des contextes et des pratiques professionnels ? Selon le choix fait l'évaluation du stage va prendre une coloration différente , considérant que le stage est un lieu de pratique par opposition à des lieux de théorie ou alors un lieu de synthèse et d'articulation . La troisième est relative à la place du métier dans la formation . Le troisième type de professionnalisation est singulier puisqu'il est propre à un lieu de travail . Fonder une professionnalisation sur ce seul modèle présente un danger ou risque de mener à un "diplôme maison". Il est donc important de pouvoir mettre en tension, notamment dans le cas de la licence professionnelle, le premier et le troisième type de professionnalisation. Par suite l'évaluation doit pouvoir aussi articuler ces deux points de vue. 
La présentation et l’analyse de ces deux filières de formation ont permis de mettre en évidence deux modèles s’inscrivant dans des histoires, des règles et des conceptions distinctes. Cela signifie que les processus de professionnalisation restent fondamentalement différents, même si des similitudes formelles sont souvent faites. Elles montrent également que la seule vision binaire n’est pas suffisante. En effet les pratiques d’évaluation se déclinent aussi, au-delà des filières, en référence à des modèles et des conceptions qui amalgament à la fois des connaissances et des expériences. Il est alors nécessaire d’observer de plus près les usages du cadre par les acteurs et les appropriations qui en sont faites. Ceci vaut par exemple pour les référentiels de compétences. Plus largement il serait nécessaire de voir comment ces différentes modalités de professionnalisation vont influer sur l'insertion professionnelle et sur le contenu et la  qualité du travail réalisé par les uns et les autres. 
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� -Selon la nomenclature française le niveau I correspond au master, le niveau III à un bac+2.  


� www.social.gouv.fr., Orientations pour les formations sociales 2007-2009.


� Madame FUSTER, la formation en service social in quelques aspects du service social, journée d’étude du Comité d’Entente des Ecoles Françaises de Service Social, 10 juillet 1937, citée par Henri Pascal  et Cristina De  Robertis  (1994).  Revue Française de Service Social, 50 ans de service social, quelques repères, ANAS, 2°et 3° trimestre, n° 173-174, p 110 


� DESS : Diplôme d'Etudes Supérieures Spécialisées; 


� Lettre DAS/TS1 du 24 mars 2000 relative à la licence professionnelle. 


� Sur la base des  dénominations nationales arrêtées par la Direction de l’enseignement supérieur (2001). 


�- Pour un total de 377 en 2000 et 2001 et 1749 en 2008/2009. Source : Ministère Enseignement Supérieur. 


� - En effet pour les étudiants en formation continue  l’usage est d’assimiler la situation professionnelle à une situation de stage – ce qui mériterait au moins discussion en termes d’apprentissage.  Dans ce cas les travaux demandés pour les validations prennent appui sur la situation professionnelle de l’étudiant. 


� - Ces volumes sont donnés à titre indicatif dans la mesure où le cadrage national est moins strict. De plus il peut évoluer au gré des « vagues » des contrats quadriennaux. 


� Circulaire N°DGAS/4A/2008/392 du 31 décembre 2008 relative à la formation et à la certification du diplôme d’Etat d’assistant de service social p 9-10


� . Nous prenons appui sur la licence professionnelle créée à l'Université de Reims dès 2000. 


� http://www.cncp.gouv.fr/grand-public/foireAuxQuestions#question10


� La certification du domaine de compétences 3 « Communication professionnelle en travail social » comprend 4 travaux réalisés au cours de la formation : - deux travaux de formes diversifiées librement choisis par les établissements de formation (exposition, affiches, maquette,…) – une synthèse de dossiers (travail sur table écrit) – une synthèse terrain (à partir d’une problématique retenue sur le territoire de stage) 


� Le livret de formation récapitule à l’issue de la formation, le parcours sur les trois ans. Y est porté l’ensemble des éléments d’appréciation de la scolarité de l’étudiant tant au plan des acquisitions théoriques (notes, contrôle continu) que pratiques à travers les évaluations de stage par les sites qualifiants. Il peut donner lieu à examen au moment du jury final. Les appréciations de stage sont alors prioritairement visées. 


� Article 10 de l’arrêté du 29 juin 2004 Relatif au diplôme d’Etat d’assistant de service social 


� - Elle s'impose pour les demandeurs d'emploi bénéficiant d'un financement du Conseil Régional. 


� - Dans certains cas le tuteur participe à la soutenance du rapport de stage mais il ne participe pas à la fixation de la note qui reste le monopole de l'enseignant universitaire. 


� - La transposition en ECTS devrait permettre d'y voir plus clair. 
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